Argumentaire de l’Assemblée générale du 13 août 2012 

Bataille intellectuelle- Décisive

2 temps 
1- Argumentaire solide

                    2- Sentiment/ Mobilisateur / Groupe

Détruire des arguments fallacieux 

1- Continuer la grève = Faire réélire le parti libéral du Québec en leur permettant de jouer le rôle du bon père de famille; protégeant, assurant la « Loi et l’ordre » sic. / Paix sociale/ Sécurité publique. FAUX

Le parti libéral n’a pas pu jouer cette carte au courant de la GGI tout simplement parce que la « Loi et l’ordre » n’étaient pas maintenues par son gouvernement. En poursuivant la grève, on s’assure de ne pas lui laisser la chance d’endosser ce rôle. D’ailleurs, il est faux de croire que la population accordera plus de crédit à Jean Charest, parce que l’on bloquerait les établissements scolaires. Premièrement, parce que le peuple n’est pas cons et parce qu’ensuite, les élections partielles ont laissé les libéraux déplumés d’une circonscription et avec des intentions de vote descendues de 15%.

N’oublions pas non plus que la stratégie électorale de « La Loi et l’ordre » est divisée entre le PLQ et la CAQ, divisant du même coup les intentions de votes de la droite. Surtout étant donné que la CAQ propose aussi une hausse, mais moins élevée, ce qui pourrait rallier un certains nombre d’électeurs sur l’enjeu qu’est l’éducation dans cette campagne.

N’oublions pas non plus, qu’il est probable et souhaitable qu’avec une GGI qui se poursuivrait, le PLQ pourrait éventuellement être accusé par le peuple d’avoir délibérément laisser pourrir la crise, dans le but d’accumuler du capital politique et électoral.

_____________________________________

2- Nous n’avons plus d’interlocuteur à cause des élections. FAUX

Nous avons le même interlocuteur que nous avons toujours eu, le conseil exécutif du gouvernement Charest. Ce qui a été dissout, c’est la chambre des communes, c’est-à-dire le pouvoir législatif. Pendant des élections, le pouvoir exécutif perdure, il vient d’ailleurs de négocier, en pleines élections, une entente de principe avec les professeur-es pour le « retour en classe ». Le pouvoir législatif adopte les lois, alors que le pouvoir exécutif peut gérer les décrets, ce qui est le cas de la hausse des frais de scolarité. En 89-90, le gouvernement en élections avait géré une grève des infirmiers et des infirmières.

__________________________________

3- Voter pour le parti québécois est la façon la plus sûre de s’assurer des gains. FAUX

La position du PQ n’est pas pour la complète annulation de la hausse des frais de scolarité, mais pour une indexation et un gel temporaire jusqu’à un sommet sur l’éducation.

En 96 (1996), Pauline Marois avait tenue, en tant que ministre de l’éducation, le sommet pour la jeunesse, dans le cadre du « déficit zéro » (budget sic.), un sommet qui se voulait démocratique et qui s’est avéré être bidon; se soldant par une hausse des frais de scolarité de 30%. Heureusement, cette hausse a été bloquée par une grève étudiante et des coupures de 1,2 milliards dans l’éducation.

Un tel sommet en 2012 relèguerait notre rapport de force, durement construit en 6 mois de lutte au simple rang de recommandations et nous forcerait à nous soumettre à une décision prise par des intervenant-es politiques, tel que des recteurs, membres du milieu des affaires et ministres qui n’auront pas les mêmes intérêts que nous. Ces mêmes ministres qui seront soumis aux pressions du lobbysme et de la droite économique, peu importe leur appartenance politique. Le rôle d’une GGI est justement de s’imposer comme contre pouvoir, comme chien de garde au lobbysme et aux classes dominantes qui contrôlent l’État. 

En restant en GGI, nous nous assurons une stratégie offensive efficace, en rappelant au nouveau gouvernement, PQ ou autre, que nous le surveillons, car malgré leurs promesses, nous nous souvenons de notre Histoire, de leur passé politique.

En dernier point, Pauline Marois ayant annoncé son intention de réformer la loi sur le droit d’association? (loi 32), protégeons l’histoire politique de nos syndicats étudiants. Nous devons rester sur nos gardes. Elle veut contraindre notre autonomie, notre indépendance, notre pouvoir de décider par nous même de notre fonctionnement. Cette réforme nous limiterait sur notre droit de grève au niveau du moment, du comment et des raisons. Nous ne devons pas leur donner une carte blanche de notre démocratie.

_________________________________________

4- Les élections donneront une légitimité au parti libéral du Québec. FAUX

Remettons les choses en perspective. Légitimer une réélection du gouvernement libéral, sous-entendrait que les politiques néo-libérales, violement appliquées partout dans le monde, par une classe économique dominante, seraient légitimes, sous prétexte de l’élection « démocratiques » des dirigeants de ces pays. N’oublions pas qu’au-delà des partis politiques élus, des systèmes économiques, comme le capitalisme, appauvrissent des populations entières pour préserver les privilèges d’une minorité sont tout de même profondément implantés et justifie le soulèvement des peuples. 

Plus près de nous, les électeurs libéraux ne choisissent pas ce parti seulement parce qu’ils appuient le hausse des frais, mais pour un programme (vide sic.) électoral en entier. Il n’est pas étrange de penser que certains de ces électeurs ne souhaitent pas nécessairement une hausse. 

De plus,  beaucoup d’étudiants et d’étudiantes très impliqué-es dans cette grève, auront toujours 17 ans ou moins au moment du scrutin, ils ne pourront donc par s’exprimer au travers des élections. Et ÇA, c’est sans compter que le pourcentage de l’élection au pouvoir du parti élu sera très probablement entre 20 et 25% ce qui est très bas.

_________________________________________

5- L’Aide Financière aux Études  (AFE) ayant cessée, certains étudiants et étudiantes se trouvent en situation financière précaire. En rentrant en classe, ils et elles pourront retourner travailler plus rapidement. FAUX

Pour ce qui est de l’aide financière aux études, les versements ont effectivement cessés et ne seront pas reversés avant la session d’automne, que l’on reprenne la session d’hiver ou non. Accepter une trève, nous forcera à accepter des horaires hallucinants- On parle d’étudiants de l’université qui se retrouvent avec trois cours en même temps un lundi matin… d’où les blagues de retourneurs de temps et pour nous, étudiants du cégep, on parle de reprendre 10 à 11 semaines de cours en 5 semaines… Autant dire que l’on va manger nos bas. Rester en grève laisser du temps à ceux qui sont dans une situation précaire d’aller travailler et de mettre de l’argent de côté pour tenter de survivre au retour en classe plus tard, qui ne laissera guère de temps pour travailler. La grève laisser une marge de manœuvre pour s’organiser et s’entraider; oui c’est vrai, tout le monde n’aura pas une santé financière idéale, mais c’est ensemble qu’on doit se tenir. Nous avons choisi d’affronter collectivement le gouvernement Charest, nous ne pouvons pas abandonner ceux et celles qui sont les plus touchés par les conséquences de la longueur de notre lutte. On ne se laissera pas imposer de littéralement « manger » ces conséquences individuellement. Nous avons une expérience extraordinaire d’organisation, nous pouvons créer des fonds de solidarité, des collectes de denrées non périssables et périssables aux entrées de nos assemblées générales, de l’hébergement militant, du covoiturage, des cuisines collectives (UQAM), récup de bouffe, assemblées d’entraide directe (échanges de services), mais aussi faire appel aux organismes communautaires et aux assemblées populaires automnes et quartier (APAQ). Rappelons-nous deux mots clés… Auto-organisation et solidarité.

_______________________________________

6- La loi 12, projet de loi 78 est sans faille, nous ne pouvons pas nous permettre de payer les amendes et de perdre nos associations étudiantes.

La loi 12 fait peur, elle nous accule à un système de justice qui a une interprétation ferme des livres de lois, mais qui a oublié le sens profond du mot « Justice ». Cette loi-là, n’est pas légitime, nous ne pouvons nous plier devant une loi anti-démocratiques et a l’application psychologique violente. 

Pour ce qui est des amendes, oui elle seront grosses et épeurantes, mais dans la réalité, voilà comment se mettent en application ces amendes :

1. Une amende, peu importe son prix, ne donne pas un casier judiciaire.

2. On n’a pas besoin de payer une amende avant d’être déclaré-e coupable et une contestation prend presque toujours plusieurs années (entre 2 et 7 ans).

3. Être collectivement accusés sous la loi spéciale, nous attirera la sympathie des donateurs $$ et nous permettra de faire des contestations communes.

4. Plusieurs organismes nous soutiennent et nous guident dans le processus judiciaire ; Le comité légal de la CLASSE, le collectif Je donne à nous, collectif opposé à la brutalité policière.

Pour ce qui est de la perte de notre syndicat étudiant, je pense que nous ne devrions pas nous en inquiéter outre mesure, étant donné qu’on peut s’organiser sans le cadre légal du syndicat étudiant, pour faire vivre la démocratie directe. En effet quel intérêt y aurait-il à sauvegarder notre syndicat au détriment d’une lutte idéologique basée sur nos valeurs, surtout s’il n’y a plus de mobilisation après le retour en cours. « Tenter de se replier au nom d’une stratégie de défense du droit d’accréditation que l’on menacerait en contrevenant au retour en classe ne ferait que démontrer la soumission à la loi. »

______________________________________________

7- Voter aux élections est la seule vraie démocratique. FAUX

Nous avons prouvé depuis longtemps qu’au Québec, les seules personnes à faire de la politique autrement étaient les étudiants et les étudiantes qui font entendre leur voix au travers de leur assemblée générale. Jamais une volonté collective n’a été aussi forte. La stratégie électorale est malheureusement une stratégie extérieure au mouvement étudiant sur laquelle il n’a pas de contrôle. De plus, l’ensemble des partis politiques aspirant au pouvoir et y ayant réalistement accès est en faveur d’une hausse des frais et d’une privatisation dans les domaines sociaux, qu’il s’agisse d’une indexation ou d’une hausse faramineuse. 

Au risque de me répéter, le rôle du mouvement étudiant face aux élections est de contraindre les aspirants politiciens et les partis aux revendications que leur impose ce même mouvement démocratique ouvert et combatif. Pourquoi leur donner un temps de répit alors que ces partis ont tous un historique anti-syndicale, de coupures et de tarifications.

Un point inquiétant perdure encore et toujours, c’est le rôle prédominant, la présence indélogeable et le spectre tordu des médias en campagne électorale. C’est eux qui choisissent quels sujets seront mis en valeur pendant la campagne et lesquels serviront la lutte de leur candidat vedette. Une lutte électorale de politicien qui est davantage basée sur les relations publiques que sur un réel débat politique, qui définirait quel candidat est crédible. Le mouvement étudiant n’a pas ou très peu de pouvoir sur ces intérêts corporatistes. 

Qui plus est, les élections sont en contradiction avec la démocratie directe, une pratique développé dans nos propres assemblées générales de prises de décisions collectives, qui peuvent être remodelées, repensées ou alors battues, pourquoi devrions-nous nous résigner à abandonner ce pouvoir aux mains d’individus qui n’ont de compte à rendre à personne d’autre qu’aux intérêts corporatistes et capitalistes qui guident leurs politiques.

8- L’annulation de session est incontournable 

La menace de l’annulation de notre session est notre meilleur allié dans cette lutte. L’annulation de session est un accroc à l’engrenage bien huilé du système d’éducation qui effraie énormément l’État et il risque d’être prêt à contorsionner le calendrier scolaire à l’extrême pour l’éviter.

Il est impossible d’assurer hors de tous doutes, que l’annulation de session n’arrivera pas, mais il est permis d’en douter quand même. Il y a actuellement trois sessions de prévues en 1 an, dont une qui compte encore 15 semaines de cours… cela laisse présager que le ministère conserve encore une marge de manœuvre de compression des sessions.

Dans le pire des cas, que l’État annule nos sessions pourrait nous servir ; en nous donnant une nouvelle session avec plus de temps pour reprendre nos études. En nous donnant, d’ici la nouvelle session, du temps pour s’assurer de bien couler le navire libéral. Nous ne sommes pas, comme étudiants, comme étudiantes, comme enseignants, comme enseignantes, responsables du bordel administratif qui pourrait en résulter… que le ministère s’arrange avec ses troubles, avec autant de mal gestion, c’est son problème.

La menace d’inscrire des échecs aux bulletins des étudiants et des étudiantes est pratiquement risible. L’explication en est simple… en coulant les cégeps restant en grève, les côtes R s’effondreraient, provoquant une montée hallucinante de la valeur des côtes R de ceux et celles qui seraient resté-es ou retourné-es en classe. Le système de la côte R au Québec n’aurait alors aucune valeur et du même coup, notre zéro non plus.

Autrement, repartir en grève générale illimitée après une trêve équivaudrait à devoir reconstruire un rapport de force à zéro. Ce serait une nouvelle grève en soit et il faut compter que ce nouveau rapport de force aurait a être encore plus grand, plus fort et plus résistant que l’actuel. « Parce que l’État s’attendra toujours, si la trêve est adoptée, à une capitulation imminente sous la menace imminente, sans aucune concession de sa part. »

9- POUR LA GRÈVE – AUTRES ARGUMENTS

Sémantique : Cette « trêve » n’est pas une trêve, car il n’y a que les étudiant-es qui font des concessions. L’État continue la RÉPRESSE, la JUDICIARISATION, la loi 12 est maintenu et la hausse des frais est maintenue.

Soyons réaliste… une « trêve » risque d’être beaucoup plus une capitulation.

Le mouvement étudiant à une responsabilité du mouvement étudiant face à un État qui cherche à museler toutes contestations : « Il est dangereux de permettre à un gouvernement de désarmer toute population réelle ». Ne le permettons pas.

Pour les péquistes et autres : Le retour en classe ne laissera pas de temps de s’impliquer dans les partis pendant la campagne… HAHAHAHAHA

Se rappeler pourquoi on a été en grève générale illimitée pendant 6 mois, toutes les valeurs de justice sociale, d’égalité, d’accessibilité, de démocratie; pour toutes ses personnes qui se font bloquer l’accès à l’éducation supérieure d’une manière aussi cruelle, tous nos désirs d’une société différente, où nous avons notre mot à dire, où tout le monde est considéré. Pour les immigrants et les immigrantes, les autochtones, les sans papiers, les mères et les père monoparentales, les travailleurs et les travailleuses et pour toutes les personnes isolées qui sont plus fortes quand on est ensemble.

* Note de la déléguée de Marie-Victorin : Dans le contexte d’urgence dans lequel ce texte a été écrit, je ne mets pas de notes en bas de page et je tiens à préciser qu’il y a eu reformulation libre plus ou moins proche des textes originales, d’arguments propagés via divers médias, dont ASSÉ-SUPPORT.  De mémoire voici quelques textes qui ont servis de référence : Ultimatum; poursuivre la grève, afin de poursuivre l’éveil politique, Tract 6 mythes sur la trêve, tract Villeray fait sa rentrée, tract La seule lutte que l’on perd c’est celle qu’on abandonne, manifeste des professeures pour la protection de la démocratie et du droit de protestation des étudiants, Texte de réflexion : La grève et les élections d’Alain Savard. Plusieurs textes de Force Étudiante Critique. ETC.

